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Article 1er. Pour l'application du présent accord, on entend par :
  1° "les Régions" : la Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale;
  2° "l'Etat fédéral" : l'état fédéral de Belgique;
  3° "l'entité" : pour :
  - la Région flamande : het Departement Landbouw en Visserij;
  - la Région wallonne : le Département du Développement, de la Ruralité, des Cours d'eau et du Bien-être animal;
  - la Région de Bruxelles Capitale : le Service public régional de Bruxelles et Bruxelles Environnement;
  - L'Etat fédéral : l'Agence Fédérale pour la Sécurité de la Chaine Alimentaire, ci-après "l'Agence";
  4° "Règlement phytosanitaire" : le Règlement (UE) 2016/2031 du Parlement européen et du Conseil du 26
octobre 2016 relatif aux mesures de protection contre les organismes nuisibles aux végétaux, modifiant les
règlements du Parlement européen et du Conseil (UE) n° 228/2013, (UE) n° 652/2014 et (UE) n° 1143/2014 et
abrogeant les directives du Conseil 69/464/CEE, 74/647/CEE, 93/85/CEE, 98/57/CE, 2000/29/CE, 2006/91/CE et
2007/33/CE;
  5° "Règlement sur les contrôles officiels" : le Règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du
15 mars 2017 concernant les contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la
législation alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la
santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques, modifiant les
règlements du Parlement européen et du Conseil (CE) n° 999/2001, (CE) n° 396/2005, (CE) n° 1069/2009, (CE)
n° 1107/2009, (UE) n° 1151/2012, (UE) n° 652/2014, (UE) 2016/429 et (UE) 2016/2031, les règlements du
Conseil (CE) n° 1/2005 et (CE) n° 1099/2009 ainsi que les directives du Conseil 98/58/CE, 1999/74/CE,
2007/43/CE, 2008/119/CE et 2008/120/CE, et abrogeant les règlements du Parlement européen et du Conseil
(CE) n° 854/2004 et (CE) n° 882/2004, les directives du Conseil 89/608/CEE, 89/662/CEE, 90/425/CEE,
91/496/CEE, 96/23/CE, 96/93/CE et 97/78/CE ainsi que la décision 92/438/CEE du Conseil;
  6° "Règlement d'exécution (UE) 2019/2072" : le Règlement d'exécution (UE) 2019/2072 de la Commission du 28
novembre 2019 établissant des conditions uniformes pour la mise en oeuvre du règlement (UE) 2016/2031 du
Parlement européen et du Conseil, en ce qui concerne les mesures de protection contre les organismes nuisibles
aux végétaux, abrogeant le règlement (CE) n° 690/2008 de la Commission et modifiant le règlement d'exécution
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(UE) 2018/2019 de la Commission;
  7° "directives de commercialisation" :
  - la Directive 66/401/CEE du Conseil du 14 juin 1966 concernant la commercialisation des semences de plantes
fourragères;
  - la Directive 66/402/CEE du Conseil du 14 juin 1966 concernant la commercialisation des semences de
céréales;
  - la Directive 68/193/CEE du Conseil du 9 avril 1968 concernant la commercialisation des matériels de
multiplication végétative de la vigne;
  - la Directive 98/56/CE du Conseil du 20 juillet 1998 concernant la commercialisation des matériels de
multiplication des plantes ornementales;
  - la Directive 1999/105/CE du Conseil du 22 décembre 1999 concernant la commercialisation des matériels
forestiers de reproduction;
  - la Directive 2002/54/CE du Conseil du 13 juin 2002 concernant la commercialisation des semences de
betteraves;
  - la Directive 2002/55/CE du Conseil du 13 juin 2002 concernant la commercialisation des semences de
légumes;
  - la Directive 2002/56/CE du Conseil du 13 juin 2002 concernant la commercialisation des plants de pommes de
terre;
  - la Directive 2002/57/CE du Conseil du 13 juin 2002 concernant la commercialisation des semences de plantes
oléagineuses et à fibres;
  - la Directive 2008/72/CE du Conseil du 15 juillet 2008 concernant la commercialisation des plants de légumes et
des matériels de multiplication de légumes autres que les semences;
  - la Directive 2008/90/CE du Conseil du 29 septembre 2008 concernant la commercialisation des matériels de
multiplication de plantes fruitières et des plantes fruitières destinées à la production de fruits;
  8° "arrêté royal du 10 octobre 2003" : l'arrêté royal du 10 octobre 2003 confiant aux Régions l'exécution de
certaines tâches relevant de la compétence de l'Agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire;
  9° "organisme de quarantaine" : un organisme nuisible visé à l'article 3 du Règlement phytosanitaire, qui est
repris à l'annexe II ou à l'annexe III du règlement d'exécution (UE) 2019/2072;
  10° "organisme réglementé non de quarantaine" : un organisme nuisible visé à l'article 36 du Règlement
phytosanitaire et qui est repris à l'annexe IV du règlement d'exécution (EU) 2019/2072 ou dans les directives de
commercialisation;
  11° "opérateur professionnel" : la personne définie comme opérateur professionnel à l'article 2, 9) du
Règlement phytosanitaire;
  12° "matériel végétal de multiplication" : les végétaux destinés à la plantation, entrant dans le champ
d'application des directives de commercialisation et les plants de houblon destinés à la plantation;
  13° "Règlement d'exécution (UE) 2017/2313" : Règlement d'exécution (UE) 2017/2313 de la Commission du 13
décembre 2017 établissant les spécifications de forme du passeport phytosanitaire utilisé pour la circulation sur
le territoire de l'Union et du passeport phytosanitaire utilisé pour l'introduction et la circulation dans une zone
protégée;
  14° "passeport phytosanitaire" : étiquette officielle visée aux articles 78 et 83 et à l'annexe VII du Règlement
phytosanitaire et qui est conforme aux exigences énoncées à l'annexe I du présent accord de coopération;
  15° "certificat phytosanitaire d'exportation" : certificat visé à l'article 100 et à l'annexe VIII, partie A, du
Règlement phytosanitaire et dont le modèle se trouve en annexe II du présent accord de coopération;
  16° "certificat phytosanitaire de réexportation" : certificat visé à l'article 101 et à l'annexe VIII, partie B, du
Règlement phytosanitaire et dont le modèle se trouve en annexe III du présent accord de coopération;
  17° "certificat de pré-exportation" : certificat visé à l'article 102 et à l'annexe VIII, partie C, du Règlement
phytosanitaire et dont le modèle se trouve en annexe IV du présent accord de coopération.

  Art. 2. L'Etat fédéral est compétent, en ce qui concerne les organismes de quarantaine, pour l'établissement de
la règlementation conformément au Règlement phytosanitaire et au Règlement sur les contrôles officiels et pour
l'exécution des contrôles officiels et des autres activités officielles comme mentionné à l'article 2 du Règlement
sur les contrôles officiels.
  Ceci comprend au minimum :
  - la lutte contre les organismes de quarantaine;
  - la réalisation des contrôles sur la présence des organismes de quarantaine sur le territoire belge, y compris à
l'importation;
  - la recherche, la constatation et la sanction des non-conformités et des infractions;
  - le cas échéant, l'émission de passeports phytosanitaires;
  - le cas échéant, la délivrance de certificats phytosanitaires et de certificats de pré-exportation;
  - l'agrément des opérateurs professionnels pour la délivrance d'un passeport phytosanitaire et le contrôle des
conditions d'agrément;
  - la réalisation de missions de monitoring.

  Art. 3. Les Régions sont compétentes, en ce qui concerne les organismes règlementés non de quarantaine,
pour l'établissement de la règlementation conformément au Règlement phytosanitaire et au Règlement sur les
contrôles officiels, et pour l'exécution des contrôles officiels et des autres activités officielles comme mentionné à
l'article 2 du Règlement sur les contrôles officiels, chez les opérateurs professionnels concernés par du matériel
végétal de multiplication.
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  Ceci comprend au minimum :
  - la réalisation des contrôles des valeurs seuils des organismes règlementés non de quarantaine sur le territoire
de la Région et à l'importation;
  - la recherche, la constatation et la sanction des non-conformités et des infractions;
  - le cas échéant, l'émission de passeports phytosanitaires;
  - le cas écheant, la délivrance des certificats phytosanitaires ainsi que de certificats de pré-exportation;
  - l'agrément des opérateurs professionnels pour la délivrance d'un passeport phytosanitaire et le contrôle des
conditions d'agréments;
  - la réalisation des missions de monitoring, pour autant qu'elles soient d'application.

  Art. 4. Pour le matériel végétal de multiplication soumis à des exigences ou à des mesures concernant les
organismes de quarantaine et/ou concernant les organismes réglementés non de quarantaine, les Régions et
l'Etat fédéral peuvent se confier l'une à l'autre des missions en application du Règlement phytosanitaire et des
directives de commercialisation, sans préjudice de l'octroi de délégations à d'autres instances déléguées.
  Ces missions portent sur la réalisation de contrôles officiels et d'autres activités officielles relatives aux
compétences mentionnées aux articles 2 et 3.
  L'entité compétente reste seule responsable pour la mise en oeuvre de la règlementation concernée, pour la
recherche, la constatation et la sanction des infractions et pour la reconnaissance des opérateurs professionnels
qui relèvent de sa compétence.
  Les entités à qui une mission a été confiée perçoivent directement auprès des opérateurs professionnels les
rétributions pour les missions confiées. Les montants des rétributions sont fixés par accord mutuel entre les
entités et reflètent le coût des prestations fournies. Les autorités fédérale et régionales adoptent les dispositions
règlementaires nécessaires à cette fin.
  Si un opérateur professionnel reste en défaut de paiement des rétributions, l'entité compétente effectuera le
suivi du non-paiement de l'opérateur professionnel et indemnisera elle-même l'entité exécutante pour les
prestations fournies.
  Les coûts d'analyse en laboratoire des échantillons qui ne sont pas à charge des opérateurs professionnels
sont payés directement par l'entité compétente au laboratoire concerné.

  Art. 5. Les missions mentionnées à l'article 4 sont confiées sur base des principes suivants :
  1° des gains d'efficacité sont réalisés de sorte que la charge de travail est diminuée pour toutes les entités
compétentes considérées individuellement et collectivement. A cet effet, une répartition équitable de la charge de
travail en se confiant des missions l'un à l'autre est recherchée. Ces gains d'efficacité assurent une économie de
coûts pour les opérateurs professionnels;
  2° un guichet unique est recherché pour les opérateurs professionnels chez lesquels les contrôles officiels et
d'autres activités officielles relatives aux organismes de quarantaine et aux organismes réglementés non de
quarantaine sont réalisés sur le matériel végétal de multiplication par une seule entité. Dans ce cadre, les entités
veillent à présenter sur leurs sites web respectifs une information unique et centralisée contenant toutes les
données nécessaires pour les opérateurs professionnels, y compris l'information sur quelle entité est
compétente et quelle entité est chargée de quelle tâche;
  3° pour les opérateurs professionnels chez lesquels une certification officielle dans le cadre des directives de
commercialisation est réalisée par les entités compétentes des Régions, on vise à ce que les missions relatives
aux exigences portant sur les organismes de quarantaine sur le matériel végétal de multiplication soient
également confiées à ces entités;
  4° pour les opérateurs professionnels chez lesquels aucune certification officielle n'est effectuée par les entités
compétentes des Régions dans le cadre des directives de commercialisation, on tend à confier à l'Agence les
missions portant sur les exigences relatives aux organismes réglementés non de quarantaine sur le matériel
végétal de multiplication;
  5° les missions portant sur la présence d'organismes réglementés non de quarantaine sur les envois de
matériel végétal de multiplication importés de pays tiers sont confiées à l'Agence;
  6° les missions portant sur la délivrance de certificats de pré-exportation et de certificats phytosanitaires pour
l'exportation et la réexportation de lots de matériel végétal de multiplication vers les pays tiers sont confiées à
l'entité qui fonctionne comme guichet unique chez les opérateurs professionnels concernés;
  7° Les entités compétentes peuvent conclure des accords mutuels relatif aux méthodes de travail et pour se
confier des missions relatives à d'autres espèces, organismes et lieux ou à des espèces relevant des articles 29
ou 30 du Règlement phytosanitaire.

  Art. 6. § 1. Conformément aux articles 4 et 5, l'Etat fédéral et les Régions conviennent de se confier l'une à
l'autre les missions mentionnées aux § 2 et 3.
  § 2. L'Etat fédéral confie les missions suivantes aux entités des Régions pour ce qui concerne les organismes
de quarantaine sur le matériel végétal de multiplication :
  1° concernant les plants de pommes de terre :
  - le contrôle sur place des conditions pour le maintien de l'agrément pour la délivrance des passeports
phytosanitaires;
  - les contrôles visuels en champ et sur lots;
  - les échantillonnages, à l'exception des échantillonnages des sols réalisés avant le contrôle et la certification;
  - la délivrance des passeports phytosanitaires, des certificats phytosanitaires pour l'exportation et la
réexportation ainsi que des certificats de pré-exportation;
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